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ARTICLE 22

À l’alinéa 15, substituer à l'année :

« 2023 »

l'année :

« 2022 ». 

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous relayons une demande des associations du logement et notamment de la 
Fondation Abbé Pierre visant à accélérer et faciliter l'attribution des logements sociaux.

Il s'agit de limiter le report de la mise en oeuvre d'un système de cotation des demandes de 
logements sociaux ainsi que la gestion en flux plutôt qu'en stock des contingentements dans 
l'attribution de logements sociaux.

En particulier, le système de cotation des demandes permet d’attribuer aux dossiers des points selon 
des critères objectifs établis en amont, à la fois pour déterminer les candidatures examinées en 
commission d’attribution et pour l’attribution elle-même des logements sociaux. Cela facilite, 
accélère et objective le travail des commissions d'attribution de logements sociaux, qui sont 
régulièrement tancées pour leur lenteur et dont les choix sont parfois contestés.

Selon la Fondation Abbé-Pierre, ces deux outils sont très attendus pour "accélérer le processus 
d'attribution des logements sociaux en faveur de ceux qui en ont le plus besoin".
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En effet, ces deux dispositifs permettront notamment de réduire le temps de vacance d'un logement 
social.

Cette optimisation du stock actuel de logement social ne doit pas nous faire perdre de vue la 
nécessité d'accroître l'offre de logements sociaux, non seulement à destination des ménages qui en 
ont le plus besoin, mais aussi de l'ensemble des bénéficiaires potentiels.

Cet amendement est inspiré d'une suggestion de la Fondation Abbé-Pierre


